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La séance ordinaire du Conseil permanent s’est tenue sous la Présidence de l’Ambassadeur Denis Moncada Colindres, Représentant permanent du Nicaragua près l’Organisation des États Américains (OEA) et a commencé à 10 h 30. 
1. Adoption de l’ordre du jour

Le Conseil permanent a adopté, sans modifications, l’ordre du jour, qui figure sous la cote CP/OD-1910/13.

· Expression de solidarité avec le peuple et le Gouvernement des États-Unis

Au commencement de la séance, le Conseil permanent a présenté ses condoléances au peuple et au Gouvernement des États-Unis d’Amérique pour l’attentat lamentable survenu le 15 avril 2013 à Boston, lequel a causé la mort de trois personnes et blessé plus de cent personnes.
· Félicitations au peuple et au Gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela


Le Conseil permanent a également félicité le peuple et le Gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela, pour la journée civique réalisée le 14 avril 2013, avec une large participation des citoyens aux élections générales.

Les Représentants des pays suivants: Bolivie, Nicaragua, Équateur, Argentine, Uruguay, Haïti, Colombie, République dominicaine, Pérou, Brésil, États-Unis, Mexique et Guatemala, ont fait savoir qu’ils déploraient l’attentat survenu pendant le marathon de Boston et se sont également exprimés à propos de la journée électorale qui s’est déroulée au Venezuela.


Le Représentant permanent de la République bolivarienne du Venezuela, l’Ambassadeur Roy Chaderton, s’est référé à la journée électorale qui a eu lieu dans son pays et a fait part de ses condoléances pour les personnes décédées pendant le marathon de Boston.
2. Présentation du document «Une vision stratégique de l’OEA – Deuxième présentation» par le Secrétaire général de l’OEA

Le Secrétaire général, Monsieur José Miguel Insulza, a présenté la deuxième version du  document ‘Une vision stratégique de l’OEA’, lequel figure sous la cote CP/doc.4673/11 rev. 1 qui, a-t-il indiqué, complète la première version présentée antérieurement et accorde une attention particulière aux aspects politiques.

Les représentants d’El Salvador, des États-Unis, du Costa Rica, de la République dominicaine, du Pérou, du Canada, du Panama, d’Haïti, de la Grenade et du Mexique ont remercié le Secrétaire général de sa présentation.

Le Président du Conseil a rappelé que le Conseil permanent avait adopté une procédure et un calendrier pour la révision de ce document, qui avait été présenté par le Secrétaire général le 1er février 2012. Il a rappelé que la première étape de cette procédure porte sur la révision des mandats de l’OEA et l’établissement de priorités parmi ces mandats, tâche qui a été confiée aux commissions permanentes du Conseil et au Conseil interaméricain pour le développement intégré. Les résultats de cette première étape n’ont pas encore été présentés au Conseil permanent.

L’Ambassadeur Vallarino a également rappelé que le document CP/doc. 4812/12 rev… établit clairement que «Le Conseil permanent devra poursuivre, à titre prioritaire et selon les modalités qu’il juge pertinentes, le dialogue politique visant à déterminer les meilleurs moyens d'atteindre les buts pour lesquels l’OEA a été créée. L’objectif de ce dialogue est de formuler des conclusions permettant d’orienter la hiérarchisation définitive des mandats que doit accomplir l’Organisation.»

Prenant en considération les antécédents susmentionnés, le Conseil permanent a décidé de charger la Présidence d’élaborer, en collaboration avec le Secrétariat général, un projet de calendrier pour le déroulement d’un dialogue, dans le cadre du Conseil permanent, consacré à la Vision stratégique présentée par le Secrétaire général.
3. Rapport du Président de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA sur les demandes déposées par des organisations de la société civile

L’Ambassadeur José de Jesús Martínez, Représentant suppléant du Panama, a présenté le rapport sur cette question, lequel figure dans le document (CP/CISC-679/13), ainsi que ses recommandations concernant les demandes d’inscription au registre de l’OEA qui ont été déposées par des organisations de la société civile.

Le Conseil permanent:

· A pris note du rapport et des recommandations formulées par la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA à propos des demandes déposées par des organisations de la société civile, rapport et recommandations qui sont contenus dans le document CP/CISC-679/13; et
· Approuvé l’inscription au registre de l’OEA des quinze (15) organisations de la société civile ci-après:
· Centro de Estudios Legales y Sociales (CELS) - Argentine
· Caribbean Policy Development Centre (CPDC) - Barbade
· Comité Nacional Pro Defensa de la Fauna y Flora (CODEFF) - Chili
· Corporación Juntos Construyendo Futuro - Colombie
· Corporación Afrocolombiana del Pacífico - Colombie
· Fundación Hombres de Valor (HOVA) - Colombie
· Travelers and Immigrants Aid’s Heartland Alliance for Human Needs and Human Rights (Heartland Alliance) - États-Unis
· Asociación de Diplomados Españoles en Seguridad y Defensa (ADESyD) - Espagne
· Asociación para la Eliminación de la Explotación Sexual, Pornografía, Turismo y Tráfico Sexual de Niñas, Niños y Adolescentes en Guatemala (ECPAT/Guatemala) - Guatemala
· El Refugio de la Niñez - Guatemala
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Asociación para el Estudio y Promoción de la Seguridad en Democracia (SEDEM) - Guatemala
· Cientika, A.C. - Mexique
· Centro de Derechos Humanos de las Mujeres (CEDEHM) - Mexique
· Espolea, A.C.- Mexique
· Confederación de Nacionalidades Indígenas del Perú (CONAIP) - Pérou
4. Rapport sur les invitations à la Quarante-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale devant être approuvées par le Conseil permanent, présenté par le Secrétariat général

Le Conseil permanent a examiné le rapport présenté par le Secrétariat général, document  CP/doc.4854/13 rev. 1, conformément aux dispositions de l’article 9 du Règlement de l’Assemblée générale, ainsi que la liste des observateurs auxquels, après autorisation du Conseil permanent, celui-ci enverrait des invitations à la Quarante-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale.

Le rapport faisait également référence, conformément à l’article 10 du Règlement de l’Assemblée générale, aux demandes présentées par les organisations de la société civile, des travailleurs, du secteur privé et d’autres organisations internationales qui souhaitent assister à la Quarante-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale, en qualité d’invités spéciaux.

La Délégation d’El Salvador a demandé à ce que la Cour centraméricaine des droits de l’homme soit invitée à la Quarante-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale. Sa demande a été secondée par la Délégation  du Nicaragua.


Le Conseil permanent:
· a pris note du rapport présenté par le Secrétariat sur les invitations à la Quarante-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale qui doivent avoir été autorisées par lui, ainsi que de la requête présentée par les Délégations d’El Salvador et du Nicaragua.
· a approuvé le projet de résolution par lequel il autorise le Secrétaire général, conformément à l’article 9 du Règlement de l’Assemblée générale, à envoyer des invitations aux organismes spécialisées relevant de l’Organisation des Nations Unies et à d’autres organismes internationaux ainsi qu’aux entités et organismes interaméricains gouvernementaux à caractère régional et sous-régional afin qu’ils  envoient des observateurs qui les représenteront à la Quarante-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale, conformément à l’article 10 du Règlement de l’Assemblée général, et à adresser les invitations pertinentes aux organisations de la société civile, des travailleurs, du secteur privé et aux autres organisations internationales afin qu’elles assistent à la Quarante-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale en qualité d’invités spéciaux. La résolution approuvée a été publiée ultérieurement sous la cote CP/RES.1015 (1915/13)
· a également décidé d’examiner les demandes émanées d’organisations de la société civile qui ne sont pas inscrites au registre de l’OEA mais qui remplissent les conditions établies à l’article 10 du Règlement de l’Assemblée générale ainsi que dans les Directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA, et qui désirent assister à l’Assemblée générale, une fois que le délai fixé pour la présentation des demandes aura expiré.
5. Rapport du Président de la Commission sur la sécurité continentale sur la tenue de la Quatrième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques

Le Président du Conseil permanent a accueilli le Président de la Commission sur la sécurité continentale, l’Ambassadeur Bayney Karran, Représentant permanent du Guyana, qui a présenté le rapport sur cette question ainsi que le projet de résolution, lesquels figurent dans le document  CP/CSH-1481/13 rev. 1.

Puis la Délégation du Mexique a remercié la Commission pour la présentation du rapport et le Gouvernement de la Colombie pour son offre d’accueillir la réunion.

Le Conseil permanent:
· a pris note du rapport sur la tenue de la Quatrième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques, présenté par le Président de la Commission sur la sécurité continentale.

· a approuvé le projet de résolution «Tenue de la Quatrième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques», contenu dans le document CP/CSH-1481/13 rev.1, afin que cette réunion se tienne dans la ville de Medellín (Colombie), les 21 et 22 novembre 2013. La résolution a été publiée ultérieurement sous la cote CP/RES. 1014 (1915/13).
· a remercié le Gouvernement de la Colombie de son offre d’accueillir la Quatrième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques.
6. Rapport sur une proposition de méthode pour la réalisation d’un dialogue sur l’efficacité de la mise en application de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques (CP/CSH-1485/13 rev. 1), présenté par le Président de la Commission sur la sécurité continentale

Le Président de la Commission sur la sécurité continentale (CSH), l’Ambassadeur Bayney Karran, Représentant permanent du Guyana, a fait rapport sur les débats qui ont eu lieu au sein de la Commission sur la sécurité continentale à propos du mandat imparti par la résolution AG/RES. 2735 (XLII-O/12) de l’Assemblée générale et de la proposition de méthode contenue dans le document CP/CSH-1485/13 rev.1, pour la réalisation d’un dialogue sur l’efficacité de la mise en application de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques.

Madame Dolores Jimenez, Représentante suppléante du Mexique, s’est référée à la proposition de méthode qui a été approuvée par la CSH pour la réalisation du dialogue et a offert la collaboration de la Délégation  de son pays pour la réalisation d’un sondage susceptible d’encourager les délégations à participer à ce dialogue.

Le Conseil permanent:

· a décidé de réaliser, en son sein, un dialogue sur l’efficacité de la mise en application de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques et que ce dialogue se déroule pendant trois séances ordinaires de ce Conseil et se termine par une activité à caractère protocolaire organisée par le Gouvernement du Mexique dans son pays.
· a approuvé les modifications proposées par la Délégation du Mexique à la méthode élaborée par la Commission sur la sécurité continentale pour la réalisation du dialogue.
· a décidé que la première séance où l’ordre du jour inclurait le dialogue sur l’efficacité de la mise en application de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques serait la séance ordinaire prévue pour le 1er mai 2013; et
· a demandé à la Commission sur la sécurité continentale d’élaborer le programme des trois séances ordinaires du Conseil pendant lesquelles se déroulera le dialogue sur l’efficacité de la mise en application de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques et de soumettre sa proposition au Conseil permanent dans les plus brefs délais possibles.
7. Proposition de réforme du Règlement de l’Assemblée générale afin de réglementer les notes en bas de page, présentée par le Guatemala. Requête de la Mission permanente du Guatemala (CP/INF. 6708/13)

Le Représentant permanent du Guatemala, l’Ambassadeur José Rodrigo Vielmann de León, s’est référé à la note en bas de page que le Gouvernement de son pays avait inséré dans la résolution AG/RES.1 (XLIV-E/13) de l’Assemblée générale, intitulée «Résultat du processus de réflexion sur le fonctionnement de la Commission interaméricaine des droits de l’homme en vue du renforcement du Système interaméricain des droits de la personne», adoptée par l’Assemblée générale le 22 mars 2013.


À cet égard, l’Ambassadeur Vielmann a indiqué que, pour donner suite à ce qu’il avait dit à ce sujet lors de la séance ordinaire du Conseil permanent, tenue le 25 mars 2013, après un échange de notes entre la Délégation de son pays et le Secrétariat, et prenant en considération l’intérêt supérieur du consensus auquel était parvenue ladite Session extraordinaire de l’Assemblée générale, la République du Guatemala avait informé le Secrétariat général de sa décision d’éliminer les notes en pas de page qui avaient été ajoutées à la résolution adoptée et dont elle avait demandé qu’elles soient consignées, dans leur intégralité, dans les procès-verbaux des séances de la Quarante-quatrième Session extraordinaire de l’Assemblée générale.

L’Ambassadeur Vielmann a indiqué également que la Délégation de son pays estimait nécessaire de réglementer le recours aux notes en bas de page dans les règlements en vigueur et que, à cette fin, il demanderait que cette question soit inscrite au projet d’ordre du jour de la Quarante-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale.

Les Représentants du Brésil, du Venezuela, du Nicaragua, de l’Équateur, d’El Salvador, du Costa Rica, du Canada et de la Dominique ont fait savoir quelle était la position de leurs délégations sur cette question.

Le Représentant permanent de la Bolivie, l’Ambassadeur Diego Pary, a appuyé la proposition de la Délégation  du Guatemala en la matière et a demandé que la note en bas de page de son Gouvernement concernant la résolution AG/RES.1 (XLIV-E/13) de l’Assemblée générale soit consignée dans les procès-verbaux des séances de la Quarante-quatrième Session extraordinaire de l’Assemblée générale.


El Conseil permanent a proposé que la question de l’utilisation des notes en bas de page soit inscrite au projet d’ordre du jour de la Quarante-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale.

8. Rapport adressé au Conseil permanent par la Présidente de la Commission des retraites et pensions de l’OEA, l’Ambassadrice Gillian Bristol, Représentante permanente de la Grenade (CP/INF. 6710/13)

L’Ambassadrice Gillian Bristol, Représentante permanente de la Grenade et Présidente de la Commission des retraites et pensions de l’OEA, a présenté le rapport.

Après que la Délégation  des États-Unis se soit référée au rapport, le Conseil permanent a pris note de celui-ci.

9. Examen de la répartition des mandats issus de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale, document CP/doc.4793/12 rev.1, concernant la demande de la Délégation du Brésil à propos du «Réseau pour la santé et la sécurité du consommateur et Système interaméricain d’alerte rapide»  (CP/doc.4855/13)


Le Président a rappelé que, lors de la séance tenue le 10 avril 2013, le Représentant par intérim du Brésil, avait attiré l’attention du Conseil sur la nécessité de réviser l’attribution du mandat qui consistait à assurer le suivi des mandats contenus dans la résolution AG/RES.2712 (XLII-O//12) de l’Assemblée générale intitulée «Réseau pour la santé et la sécurité du consommateur et Système interaméricain d’alerte rapide».

À cet égard, il a rappelé que le Conseil permanent, par la décision prise le 22 août 2012, laquelle figure dans le document CP/doc.4793/12 rev.1, avait confié le suivi des mandats de la résolution susmentionnée au Conseil interaméricain pour le développement intégré. Toutefois, après l’analyse technique réalisée par le CIDI, il a conclu que le suivi de cette question et des mandats contenus dans la résolution susmentionnée, ne relevait pas de cet organe.

Dans le but de faciliter les débats sur le projet de résolution soumis par la Délégation du Brésil à ce sujet, le Conseil permanent a révisé le document traitant de la répartition des mandats (document CP/doc. 4793/12 rev. 1), et décidé que le suivi de la résolution AG/RES. 2712 (XLII-O/12) soit confié à la Commission générale du Conseil permanent et que ce soit cette même Commission qui examine la proposition présentée à ce sujet, cette année, par le Brésil.
10. Adieux à l’Ambassadrice Gillian M. S. Bristol, Représentante permanente de la Grenade près l’OEA


Le Conseil permanent a pris congé de la Représentante permanente de la Grenade, l’Ambassadrice Gillian M. S. Bristol, dont les fonctions près l’OEA ont pris fin. Pour lui dire au revoir et lui souhaiter beaucoup de succès dans ses futures activités, les représentants des pays suivants ont pris la parole: Haïti, Costa Rica, Pérou, Canada, Guatemala, Jamaïque, Guyana, Dominique, États-Unis, République dominicaine, Saint-Vincent-et-Grenadines et Chili ainsi que l’Observateur permanent de l’Italie. Ont également présenté leurs salutations à l’Ambassadrice  Bristol le Secrétaire général et la Présidente de l’Association des employés de l’OEA qui ont rendu hommage aux travaux accomplis par l’Ambassadrice en tant que fonctionnaire de l’Organisation et pour défendre et promouvoir les droits du travail des fonctionnaires de l’OEA, en sa qualité de Présidente de leur Association.

L’Ambassadrice Bristol a partagé ses réflexions concernant des questions figurant à l’ordre du jour continental et institutionnel avec les membres du Conseil permanent.
11. Hommage à la mémoire de Monsieur Ronald Scheman


Le Conseil permanent a rendu hommage à la mémoire de Monsieur Ronald Scheman, un ancien fonctionnaire de l’Organisation, qui est décédé le 1er avril 2013. Le Secrétaire général, Monsieur José Miguel Insulza, a fait part de quelques réflexions sur Monsieur Scheman et sur ce qu’il avait laissé en héritage à l’OEA et au Système interaméricain. Le Représentant permanent de la République dominicaine, l’Ambassadeur Roberto Saladin, a, lui aussi, évoqué le souvenir de Monsieur Scheman.
12. Approbation des procès-verbaux des séances du Conseil permanent:

Le Conseil permanent a approuvé les procès-verbaux ci-après:
· CP/ACTA 1777/10 corr.1, de la séance extraordinaire tenue les 3, 4, 9 et 12 novembre 2010
· CP/ACTA 1873/12, de la séance ordinaire tenue le 3 octobre 2012

· CP/ACTA 1880/12, de la séance extraordinaire tenue le 26 octobre 2012

· CP/ACTA 1882/12, de la séance mixte tenue avec le Conseil interaméricain pour le développement intégré le 28 novembre 2012

· CP/ACTA 1884/12, de la séance extraordinaire tenue le 5 décembre 2012

13. Questions diverses
· Le Président du Conseil permanent a indiqué que les Délégations du Brésil et du Pérou avaient demandé que le thème «Forum des candidats» soit inscrit à l’ordre du jour de l’une des séances ordinaires du Conseil permanent afin d’offrir un espace pour que les candidats aux postes vacants de la Commission interaméricaine de droits de l’homme soumis à élections pendant la Quarante-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale, puissent se présenter devant le Conseil permanent. À cette fin, il a fait savoir que le Forum des candidats sera inscrit à l’ordre de jour de la séance ordinaire que tiendra le Conseil permanent le 1er mai 2013, à partir de 10 h.

·  Le Représentant permanent du Guatemala, l’Ambassadeur José Rodrigo Vielmann de León, en sa qualité de Président de la Sous-commission de l’ordre du jour et des procédures de l’Assemblée générale, a lancé un appel pour que les décisions concernant le projet d’ordre du jour de la Quarante-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale soient prises rapidement afin de respecter les délais réglementaires.
· Le Secrétaire général  a fait savoir que le rapport sur les drogues, dont l’élaboration avait été demandée par les Chefs d’État lors du Sixième Sommet des Amériques, serait prêt le 15 mai 2013.


Comme il n’y avait plus aucune question à examiner, la séance a été levée à 16 h 10.
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�.	Les déclarations et les commentaires sont consignés dans le procès-verbal de la séance (CP/ACTA 1915/13).
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